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N etranger  appelé  cowmun\ 

revenant  de  bien  loin , se  trouvait  hier  à 
la  Convention.  Il  s’acosta  successivement 
e plusieurs  des  assistans  dans  les  tribunes 

Fnfin  comprendre  à leur  lanea-re' 

Enfin  il  s assit  dans  un  coin  , et  troifva 
un  homme  qu’il  crut  raisonnable,  attendu 
q^il  n avait  encore  rien  dit.  L’étranaer 
^informa  de  ce  ou’on  allait  faire.  - 
rapport  sur  un  objet  important  ,•  il  s’apît. 

effet-  et  où  cmv;.?  ' ^ grand  en 

qu  ICI  la  pluralité  paraît  être  pour  la  Tn"*' 
tuution  proposée  ^ Ta»?  ^ ^ 

est  bonne.  J.Ob?ia»i  • 

elle  ne  le  seraif  même 

coie  mieux  ^volH’ 

conque,  que  de  t>^V'^crnemeut  quel- 
•t  clstÆs  où  „?  a^oir  du  tout, 
o«  «OUS  sommes  depuis  .sii 
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ans.  — - Comment  ! et  que  faites-vous  donc 
depuis  six  ans  ? — Nous  soiiimes  révo^ 
lutîon,  — En  révolution  depuis  six  ans  ! il 
y a donc  parmi  vous  depuis  ce  temps  deux 
partis  puissans  , armés  l’un  contre  l’autre  , 
ou  plusieurs  partis  en  guerre , sans  qu’aucun 
soit  le  plus  fort  ? En  un  mot , vous  aviez 
donc  depuis  six  ans  la  guerre  civile.  — 
Non,  pas  tout- à- fait.  Il  y a bien  eu  deux 
ou  trois  dépai  temens  sur  86  , qui  n’ont  pas 
voulu  de  notre  seconde  Constitution , parce 
qu’elle  leur  otoit  leur  religion  , leurs  prê- 
tres , leurs  autels.  ...  — Que  dites-vous  ? 
une  seconde  Constitution  f Combien  donc 
en  avez-vous  eues  ? — Nous  sommes  à la 
troisième  depuis  six  ans.  — C’est  beaucoup  : 
il  faut  que  vous  ne  soyiez  pas  accommodans 
en  fait  de  Constitution.  — Au  contraire  , 
elles  sont  toujours  acceptées  en  un  tour  de 
main  , — et  renversées  de  même  5 j’entends  5 
mais  enfin , si  l’on  ne  se  bat  point  pour  cela , 
il  n’y  a plus  qu’un  peu  de  légèreté , et  peut- 
être  la  légèreté  Française  , dont  j’ai  beau- 
coup oui  parler  , en  est-elle  aujourd’hui  à 
changer  de  gouvernement  comme  de  modes; 
et  si  la  seconde  Constitution.  . . . ^ — • Oh  ! 
celle-là  ne  fut  à proprement  parler  qu’un 
projet. — Quoi  ! ne  fut-elle  pas  acceptée  ? 
*— Unanimement , avec  un  peu  de  terreur  * , 
il  est  vrai  ; mais  ceux  qui  l’avoient  faite  en 
quinze  jours  , et  qui  l’avaient  présentée 
comme  le  chef- œuvre  de  la  démocratie  ^ 
comme  V arche  sainte  à laquelle  il  n^était 
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pas  permis  de  toucher,  la  mirent  aussitôt 
clans  un  carton  où  elle  est  encore.  ^ Mais 
en  effet  c’était  le  moyen  qu’on  n’y  touchât 
pas  — Elle  n a pas  même  été  essayée  un 
seul  jour.  — Voilà  bien  la  chose  la  plus 
«tonnante  que  j’aie  jamais  entendue.  De 
quelle  espece  étaient  donc  ces  hommes  qui 
disaient  à toute  une  Nation  , dans  l’espace 
de  quelques  semaines  : « Voilà  une  Cons- 
» titution  que  nous  vous  ordonnons  -d’ac- 
» cepter  : mais  nous  vous  défendons  de  la 
» mettre  a exécution  , jusqu’à  nouvel  or- 
» dre  ? » — Je  ne  vous  ai  pas  dit  que  ce 
faussent  des  hommes.  _ \ é.a4t-ce 

des  dieux  r — L histoire  seule  pourra  vous 
dire  ce  qu  ils  étaient;  car  avant  eux  on  n’en 
avait  point  vu  de  cette  espèce.  - H seZ 
ble  qu  on  n avait  point  vu  non  plus  de  Na- 
tion traitée  ainsi  ; et  que  mettaient-ils  à la 
place  de  cette  Constitution  qu’ils  avaient 
faite  pour  le  cabinet  ? ~ Le  crn„o^  ■*''<i‘ent 
révolutionnaire.  - Pardonnez^^^Z: 
comprends  pas.  Une  révolutio2  politique 

Tn  aYtr^^  efr"”*  gouvernement  par 
un  autre,  et  le  passage  peut  être  plus  o.. 

moins  long  . quand  on  se  bat  pour  le^hoiN 

On  peut  avoir  alors  , chacün^de  son  cô 

nnanime  .Qu’est.'ce'dl.fe^uVv^ 

bSr',  »■ 

enLOI  par  un  Corps  législatif 

moquez  de  moi  : k démence  humàhiV  n"" 
ïamais  ate  jusques-là.  _ Vous  nelTez  pas 
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me  comprendre  , j'en  conviens  5 mais  vous 
me  croirez  , et  je  vous  renvoie  encore  à 
rhistoire  : le  récit  seroit  trop  long,  mais  il 
est  authentique.  D’ailleurs , on  nous  don- 
noit  pour  raison  que  nous  étions  en  guerre 
avec  des  Puissances  étrangères.  ....  — ^ 
Raison  de  plus  pour  avoir  un  gouverne- 
ment légal,  au  lieu  de  l’anarchie  : votre 
situation  a dû  être  horrible.  — H m’est 
impossible  de  vous  en  donner  une  idee , 
vous  me  croiriez  encore  bien  moins  : mais 
d’où  venez-vous  pour  n’êire  pas  informé  de 
ce  qui  est  connu  de  l’Europe  , et  d’une 
grande  partie  du  globe  f — Je  viens  de  loin  , 
d’une  petite  habitation  , isolée  dans  le 
ÎSord  de  l’Amérique , où  je  ne  communiquais 
a'^ec  personne,  et  je  suis  venu  par  mer  jus- 
qu’au Havre  5 jlgnore  tout  : mais  dites-  moi 
ce  qu’est  devenue  enfin  cette  seconde  Consti- 
tution, puisque  vous  en  êtes  à la  troisième. 
Ceux  qui  la  firent  commencèrent  par  égor- 
«^er  ceux  qui  en  voulaient  une 'autre  , et 
ceux  qui  avaient  fait  ia  première.  — ■ Egor- 
«rer  ! l’on  s’est  donc  battu , et  vous  me  disiez 
que  non?  — E’on  ne  s est  point  battu 
te  vous  répète  que  nous  ne  nous  battons 
point  : BOUS  sommes  tous  frères,  et  les 
Législateurs  dont  je  vous  parle  , ont  égorgé 
les  autres  juridiquement^  au  nom  de  ia 
liberté,  de  la  fraternité , de  r égalité  ; et 
avec  eux,  environ  cent  mille  français,  et 
de  la  même  manière;  et  à ia  tête  de  tous 
les  arrêts  de  mort,  étaient  en  grosses  lettres 

les  mots  dont  je  vous  parle,  liberté , 
lité , fraternité.  Je  prends  Dieu  à temom 
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«ue  ]e  ne  vous  ments  pas  cl'nn  mot.  — Il  no 
faut  rien  moins  pourvue  je  \ons  croye  ; 
eli  bien  ! — Eh  bien  î ceux  qui  avaient 
imaginé  ce  gouvernement  révolutionnaire  , 
ne  furent  pas  toujours  d’accord,  et  il  y 
eut  entre  eux  une  tuerie  épouvantable  — 

Pour  cette  fois , on  se  battit  donc  r — 

Non  , jamais  ; la, tuerie  n’était  que  sur  les 
écliaffauds.  Le  jour  dont  je  vous  parle  , 
cent  cinquante  de  ces  révolutionnaires  furent 
exécutés  en  quelques  minutes.  — En  quel- 
ques minutes  î — Oui,  cette  célérité  des- 
tructive est  une  des  belles  découvertes  de 
notre  révolution  ; mais  il  y en  a eu  bien 
d’autres  du  même  genre , et  bien  supé- 
rieures. On  a dit  que  était  au  bourreau  ^ 
' d* écrire  Vhistoire  des  guerres  civiles  An- 
gleterre , où  il  périt  environ  7000 personnes 
sur  l’échaffaud  en  3o  ans  j vous  voyez  que 
ce  n’était  rien  en  comparaison  de  nous  , et 
qu’il  faudrait  des  milliers  de  bourreaux  pour 
écrire  notre  histoire  , et  d’autant  mieux  que 
ce  sont  eux  qui  ont  joué  le  plus  grand  rôle, 
— Il  y a'  là  sans  doute  un  peu  de  figures 
de  style  ?...  — Point  du  tout,  c’est  le  mot 
propre  : les  bourreaux , nommés  légalement 
les  vengeurs  du  peuple  , siégeaient  dans 
les  tribunaux  et  dans  les  Assemblées  , 
et  plusieurs  de  nos  Législateurs  se  faisaient 
honneur  de  manger  avec  eux,  et  s’en  glo- 
rifiaient dans  les  actes  de  notre  législation  , 
appelés  bulletins  : je  puis  vous  les  montrer. 
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(ici  l’étranger  ne  fut  pas  maître  d’un  mou- 
vement d’horreur  : il  leva  les  yeux  au 
ciel , et  un  moment  après , il  dit  avec  une 
voix  étouffée  : poursuivez.)  — Ceux  des 
Législateurs  qui  n’avaient  pas  été  si  révo- 
lutionnaires^ ( vous  devez  actuellement  en- 
tendre à peu  près  ce  motf...  } — Oui,  je 
commence  à m’en  douter.  - — devinrent  les 
plus  forts  : ils  voulurent  anéantir  cette  se- 
conde Constitution  et  tempérer  Ÿ énergie 
du  gouvernement  révolutionnaire  ; mais  les 
patriotes  ( c’est  ainsi  que  se  nommaient 
et  que  se  nomment  encore  exclusivement 
ceux  qui  ont  fait  tout  ce  que  je  viens  de 
vous  dire)  appellèrent  à leur  secours  tous 
les  brigands  et  tous  les  assassins  qui  avaient 
régné  avec  eux  rév olutionnairement  y et 
voulurent  égorger  la  majeure  partie  de  l’As- 
semblée que  vous  voyez.  Les  bons  ci- 
toyens y un  peu  revenus  de  l’esprit  révolu- 
tionnaire y se  joignirent  à la  majorité  de 
l’Assemblée,  et  repoussèrent  les  brigands. 
— On  se  battit  enfin  ? — Non  , ces  brigands 
ne  se  battent  point  : ils  massacrent  quand 
on  ne  se  défend  pas.  On  leur  montra 
des  armes,  et  ils  livrèrent  les  leurs;  on  fit 
justice  de  quelques-uns  d’eux  et  de  quel- 
ques-uns de  leurs  chefs  Législateurs  i 
d’autres  furent  arrêtés  et  le  sont  encore  ; 
d’autres , en  plus  grand  nombre , se  cachè- 
rent pour  ne  l’être  pas,  et  l’on  convint  de 
travailler  à cette  nouvelle  Constitution  dont 
il  s’agit  aujourd’hui.  L’un  d’eux  avait  dit  pu- 
bliquement , le  jour  où  l’on  voulut  massacrer 
cette  Assemblée  : Nous  sommes  275'. — Et  que 
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sont  devenus  ces  275  ? — On  n’a  puni  ou 
mis  en  prison  que  ceux  qui  ont  été  pris 
sur  le  fait  ; les  autres  qui  n’ont  cessé  de 
professer  la  doctrine  du  crime,  qui  ont 
constamment  médité,  applaudi,  encouragé 
tous  les  forfaits  dont  je  ne  vous  ai  pas  dit 
la  millième  partie...  — Où  sont-ils?  — Ils 
siègent  encore  ici  , ils  sont  là  ; vous  les 
voyez. — 'Juste  ciel  ! et  comment  est-il  pos- 
sible?... — La  nouvelle  Constitution  a des 
bases  légales  : une  nouvelle  Législature  pro- 
cédera infailliblement  à la  punition  légale 
des  scélérats , seul  moyen  de  venger  l’iiu- 
manité  outragée  et  la  Nation  déshonorée. 
Ils  sont  venus  à bout  de  persuader  à beau- 
coup de  leurs  collègues , faibles  ou  trompés  , 
qu’eux-mêmes  ne  seraient  pas  à l’abri  des 
vengeances  nationales.  Ils  ont  mis  en  avant 
le  fantôme durny^/i.s^Tz^. . . — Quel  ro^y alisme l 
ne  m’avez-vous  pas  dit  que  la  grande  ma- 
jorité du  peuple  s’était  déjà  déclarée  pour 
cette  Constitution  qui  est  toute  républi- 
caine ? Où  donc  est  ce  parti  loyaliste  ? — 
Dans  les  deux  départemens  dont  je  vous  ai 
parlé  : il  y est'  renfermé  , sans  communi- 
cation, et  investi  par  deux  cent  miile  sol- 
dats de  la  République.  — Et  les  84  autres 
départemens  ? — Tous  acceptent  la  Cons- 
titution républicaine  , à une  majorité  plus 
ou  moins  forte  j s’il  y a quelques  voix  perdues 
en  faveur  de  la  royauté  ,>  vous  pouvez  juger 
de  leur  force  par  le  relevé  des  votes  de  Paris  : 
sur  plus  * de  cent  cinquante  mille  votans  , 
on'  à compté  environ  cent  voix  pour  la 
royauté,  -r-  Voilà  un  puissant  parti  î Pour- 
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quoi  donc  al-je  entendu  qu’on  en  faisait  ici 
tant  de  bruit?  — Ce  ii  est  qu’ici  qu’il  en  fait, 
«c’est  la  dernière  ressource  , et  le  dernier 
effort  de  ta  faction  ; elle  soutient  que  tout 
Paris  est  — Ainsi  elle  dit  en  d’au* 

très  termes , que  le  royalisme  Parisien  vient 
de  se  constituer  en  République.  < — Précisé- 
ment. — Et  que  le  royalisme  de  tous  les  dé- 
partemens  vient  de  se  constituer  en  Répu- 
blique. — Vous  l’avez  dit.  — Et  quelle  con- 
séquence en  tîre-t-elier  — Que  dès  que  la 
nouvelle  Législature,  choisie  par  des  Répu- 
blicains , sera  installée , elle  n’aura  rien  de 
plus  pressé  que  de  détruire  la  République.  ^ — 
Cela  est  profond  , du  moins  en  déraison. 
Mais  à quoi  tend  cette  déraison?  car  elle 
est  trop  extraordinaire  pour  être  entière- 
ment gratuite  , à moins  que  ces  gens  ne 
soient  absolument  fous.  Quelqu’envie  que 
j’aie  de  vous  croire,  on  ne  peut  pas,  sans 
folie  , dire  à toute  une  Nation  : « Vous 
venez  de  vous  établir  en  République  , et 
pourtant  vous  voulez  la  royauté  : expii- 
>>  quez-moi  donc....  — Je  vais  vous  l’expli- 
quer , autant  que  cela  peut  être  explicable. 
Cette  faction  ne  voit  d’abri  pour  elle  con- 
tre la  justice  des  loix  , qu’en  retenant  la 
puissance  qui  va  lui  échapper.  Il  s’agissait 
d’engager  le  reste  de  l’Assemblée  à faire  cause 
commune  avec  elle , et  à garder  la  puissance  : 
elle  s’est  servie  de  ce  prétexte  de  royalisme 
pour  faire  croire  au  plus  grand  nombre  qu’il 
failoît,  pour  le  maintien  de  la  Constitution, 
qu’ils  fussent  encore  en  place  pendant  deux 
ou  trois  ans.  En  conséquence  ils  ont  proposé 
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an  Peiiple  Français  deux  décrets  en  vertu 
desc|vicis  il  faut  d abord,  redire  les  deux  tiers 
de  la  Législature  actuelle,  et  sur  le  der- 
nier tiers  nommé  au  triple  , leur  laisser  en- 
core le  choix , en  sorte  qu’il  n’y  aura  vrai- 
semblablement dans  la  Législature  prochaine 
cju’eux-raêmes  , et  ceux  qu’il  leur  plaira  de 
s’associer.  Ces  deux  décrets  ont  été  pré- 
sentés a 1 acceptation  des  Assemblées  pri- 
maires , avec  l’Acte  constitutionnel.  — De 
tout  ce  que  vous  m’avez  appris  , voilà  peut 
etre  ce  qu  il  y a de  plus  incompréhensible  : 
une  Assemblée  de  Sages,  qui  auraient  été 
les  bienfaiteurs  de  leur  patrie  pendant  trois 
ans  , n’oseraient  pas  faire  une  pareille  pro- 
position : ils  s’en  rapporteraient  à la  re- 
connaissance publique.  Mais  qu’une  As.sem- 
hlée  telle  que  vous  venez  de  la  peindre  , 
dise  en  face  à toute  la  France  ; « Vori*;  ne 
pouvez  pas  avoir  de  meilleurs  Lésisbtmirs 
SI  que  nous;  « je  vous  l’avoue,  les  annales 
, monde  entier  , que  je  connais  un  peu, 
n oifrent  rien  ciui  ressemble  à cette  espèce 
de  confiance.  Et  comment  cette  faction  a- 
t-elle  pu  se  flatter  que  ce  même  peuple  qui, 
anjonrd  hm  dites-vous,  délibère  en  souve- 
rain , souscrirait  à cette  incroyable  propo- 
sition , et  renoncerait  au  plus  beau  de  ses 
droits , ,celui  d’élire  pour  ses  nouveaux  man- 
dataires ceux  qu’il  croirait  dignes  de  sa 
confiance  ? — Bon  ! ce  n’est  pas  tout  , et 

JuklVT  P"®  Non-seulei^ent 

ils  s en  battent  et  le  prétendent  tout  haut  • 

d!fi’ét‘/  déclaré  par  avance  ennemis 
Ue  i état , sansiaucune  exception  , tous  ceux 
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qui  ne  scroient  pas  d’avis  de  les  reelire. 

IL  n’y  a point  dans  la  langue  de  dénomi- 
nation injurieuse  qu’ils  ne  prodiguent  a tout 
moment  à tous  ceux  qui  rejetteront  leurs 
décrets.  Leur  barre  et  leur  tribune  ne  reten- 
tissent que  des  imprécations  et  des  menaces 
contre  les  rebelles  : c’est  ainsi  qu  ils  quali- 
fient tous  ceux  qui  veulent  une  nouvelle 
Législature.  - — Ob  ! il  n’y  a plus  moyen  de 
vous  comprendre. Ne  m’avez-vOuspas  ditque 
par  votre  Constitution  le  Peuple  était  sou- 
verain ; et  comment  le  souverain  peut-il 
être  rebelle  ? Ils  ont  donc  de  bien  grands 
moyens  contre  lui  ? Us  en  ont  mais 
beaucoup  moins  sûrs  qu’ils  ne  l’imaginent. 
Tous  les  pouvoirs  sont  entre  leurs  mains  , 
iis  séparent  jutant  qu’ils  le  peuvent  la  Na- 
tion de  ses  armées  qui  triomphent  encore 
au-delà  de  nos  frontières;  ils  n’y  laissent 
pénétrer  que  des  écrits  fabriqués  par  eux  , 
et  g;rossièrement  calomnieux , qui  font  en- 
tendre qu’une  nouvelle  Législature  privera 
nos  braves  soldats  des  récompenses  qu  on 
leur  a promises  ; que  le  royalisme  domine  ^ 
dans  Paris  et  dans  les  départemens , et  vous 
savez  à présent  ce  que  c’est  qae  ce  roya- 
lisme ; ii  consiste  à ne  pas  vouloir  de  leur 
desBotisme  : iis  menacent  sans  cesse  la 
Nation  de  ses  armées,  et  les  armees  a leur 
tour  sont  menacées  de  la  Nation  •.  ils 
ceptent  toutes  les  communications  ordi- 
naires  , afin  que  leurs  mensonges  circulent 
sans  ç>pposition  ; ils  s’emparent  de  tous  les 
paquets , ils  défendent  ,même  qu’une  com- 
mune ait  de  relations  avec  une  autre , sous 


nelne  de  haute  trahison-,^  les  armées  qui, 
suivant  cette  même  Constitution  qu  ils  pro- 
posent, ne  peuvent  délibérer,  ont  eu  cette 
fois  l’initiative  de  la  délibération , et  l’on 
s’est  hâté  d’avoir  leur  vœu  avant  celui  d« 
la  Nation  ; ils  ont  des  corps  de  troupes 
dans  les  plus  grandes  villes  de  1 intérieur, 
à Lyon  ,*à  Nantes  , comme  dans  toutes  les 
villes  frontières  ; ils  en  ont  autour  de  Paris 

et  dans  Paris —Vous  m’effrayez.  — 

Vous  serez  tout- h.- l’Heure  un  peu  rassure, 
mais  vous  allez  encore  etre  plus  surpris. 
Tous  ces  brigands  qui  ont  voulu  les  mas- 
sacrer , il  y a quelques  mois , et  contre  qui 
nous  les  avons  défendus  , tous  ces  assassins 
de  profession  qu’ils  avaient  incarceres^  , 
promis  de  faire  juger , iis  viennent  de  les 
mettre  en  liberté , et  ils  appellent  cela 
lâcher  leurs  dogues,  — Mais  ces  dogues  ne 
les  étrangleraient- ils  pas  eux -mêmes?  — 
Rien  n’est  plus  probable  ; car  ce  n’est  pas 
à la  Convention  qu’ils  appartiennent,  mais 
à la  faction  révolutionnaire  Yeàeyenue  domi- 
nante 5 elle  les  payait,  il  y a six  mois 
pour  ' massacrer  cette  même  Convention  , 
et  les  paye  aujourd’hui  pour  massacrer 
tous  les  bons  citoyens  ; et  un  des  mem^i'es 
^ de  cette  faction  , a écrit  il  y /a  quatre 
jours  que  le  coup  Républicain  allait  avoir 
lieu,  et  dans  la  langue  révolutionnaire , 
un  coup  républicain  veut  dire  un  massacrei 


* Voyez  la  lettre  d’Armonville , le  bonnet  rouge  t 
l’authenticité  en  est  constatée. 


la  lettre  est  publique.  Mais  de  ce  côté  , il 
n’y  a rien  à craindre,  et  les  citoyens  de 
Paris  sont  réunis  et  armés.  Quant  à nos 
braves  soldats  , vainqueurs  de  tant  de 
Nations  , vous  n’imaginez  pas,  sans  doute  , 
qu’ils  aient  envie  d’égorger  ici  leurs  pères, 
leurs  frères  , leurs  enfans.  la  peur 

ne  raisonne  pas  , et  si  elle  n’a  pas  atteint 
la  masse  imposante  des  sections  de  Paris , 
elle  a pu  se  faire  sentir  ailleurs.  ‘—Mais 
voilà  d’étranges  moyens  pour  recueillir  le 
vœu  d’un  grand  peuple.  — Je  vous  répète 
que  ce  n’est  pas  la  Convention  même  qui 
les  emploie;  c’est  la  faction  dominante; 
et  comme  rien  ne  peut  vous  surprendre 
de  sa  part  , tous  me^  croirez  peut  - être 
quand  je  vous  dirai  qu’elle  accuse  haute- 
ment Paris  , qui  s’est  prononcé  unanime- 
ment contre  les  décrets  ^ d’être  conduit  par 
des  intrigans  , des  meneurs , d’être 
rompu  par  l argent  qu^ on  répand  ^ etc.  Or 
vous  saurez  que  le  gouvernement  tient  dans 
sa  main  tous  les  trésors  de  l’état  ; qu’il  n’y 
a guères  aujourd’hui  d’hommes  riches  que 
ceux  qui  n’avaient  rien  et  qui  ont  tout 


intrigans  ^ ces  meneurs  , 


pris  ; et 


n’ont  rien  à opposer  à tous  les  moyens  réunis 
du  pouvoir , de  la  corruption  et  de  la  crainte, 
rien  , absolument  rien  que  leur  voix  et  leur 
plume.  Jugez  maintenant  si  la  calomnie  en 
démence  a jamais  pu  aller  plus  loin.  . , . 

La  conversation  en  était-là , quand  un 
membre  de  l’Assemblée  parut  à la  tribune  , 
avec  une  liasse  de  papiers  à la  main;  l’étranger 
et  son  voisin  prirent  leur  crayon  , et  trou- 
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aèrent  tous  deux  que  le  produit  arithmé- 
tique des  votes  énoncés  était  ainsi  qu’il 
suit. 

579  Procès-verbaux. 

4ii  Acceptations , soit  formelles  ^ «oit  prisü- 
fnées  **  des  décrets. 

a 35  Refus  formels. 

4i3  Procès-verbaux  qui  ne  prononcent  rien 
^ sur  les  décrets. 

L’étranger  paraissait  stupéfait , et  d’autant 
plus  que  le  rapporteur  paraissait  triomphant, 
comme  s’il  eût  annoncé  une  majorité  d’ac- 
ceptation.— 'J’ai  (dix-ilàson  voisin)  quel- 
ques questions  à vous  faire.  Les  décrets  en 
question  n’ont-ils  pas  été  soumis  à Vaccep- 
talion  ou  au  refus  de  vos  Assemblées  pri- 
maires, ainsi  que  Pacte  constitutionnel, 
et  ne  doivent  - elles  pas  prononcer  positi- 
vement sur  l’un  comme  sur  l’autre?  — 
Assurément , puisque  vous  voyez  que  336 
Assemblées  d’un  coté  et  189  de  l’autre  ont 
prononcé  pour  ou  contre.  — Les  décrets  sont 
ils  censés  faire  partie  de  l’acte  constitution- 
nel ? — Nullement:  d’abord  en  principes, 
puisqu’ils  statuent  sur  un  cas  particulier  ; 
ensuite  de  fait,  puisqu’ils  n’ont  été  portés 
que  s<3parément , et  après  que  l’acte  cons- 
titutionnel a été  clos* par  la  Convention. — • 
Comment  donc  se  fait  - il  que  plus  de  la 


* Séance  du  sepîidi  , ]o\irMd\'uïX'\iv\é  le  Républicain  » 

**  On  est  obligé  de  àne.  présumées , parce  que  le 
rapport  avait  élé  cucncé  du  laacièrù  à rien  coiai- 
jîxendre. 


moitié  des  procès-verbaux  mentionnés  ici 
n’en  parlent  pas  pins  que.  s’ils  n’existaient 
pas  ? — C’est  ce  que  je  ne  comprends  pas  plus 
que  vous,  et  ce  qu’il  faudra  bien  éclaircir 
(j[uelque  jour.  - — Comment  le  Rapporteur  se 
con tente- t-il  de  dire , comme  une  chose 
toute  simple  , que  4i3  Assemblées  primaires 
n’ont  élevé  aucune  réclamation  ^ rr>a_ 

nière  de  parler  est  dénuée  de  sens 
ridicule  : il  ne  s’agit  point  de  réclamaiions  : 
il  s’agit  de  savoir  si  le  peuple  souverain  a 
dit  OUI  ou  NON.  Comment  le  Rapporteur 
n’a- 1- il  pas  seulement  l’air  d’y  penser  ? et 
comment  qui  que  ce  soit  de  cette  Assemblée 
ne  demande  - t * il  raison  d’une  chose  si" 
extraordinaire  ? Il  me  semble  que  si  j’en 
étois  membre  , je  dirais  ; Messieurs,  ce 
» qui  se  passe  ici  est  sans  exemple.  Certes  ! 
» il  est  assez  important  pour  la  Nation  de 
» savoir  par  qui  elle  sera  gouvernée , et  si 
» elle  usera  ou  n’usera  pas  du  droit  de 
nommer  une  nouvelle  Législature.  C’était 
» pour  nous  un  devoir  indispensable.de 
» mettre  chaque  Assemblée  primaire  à por- 
>ï  tée  de  connaître  positivement  sur  quoi 
» elle  avait  à statuer  5 rien  n’est  plus  facile 
» en  soi , ft  il  est  hors  de  doute  que  cha- 
» que  Assemblée  se  fut  expliquée  sur  les 
» décrets  aussi  positivement  que  sur  l’acte 
» constitutionnel , c’est-à-dire  , par  OUI 
» ou  NON  , si  les  Législateurs  se  fussent 
« expliqués  , dans  l’envoi  des  decrets  , de 


» manière  à ce  qu’aucune  de  ces  Assemblées 
J?  n’ignorât  sur  quoi  elle  avait  à décider. 
Si  vous  ne  l’avez  pas  fait , c’es 


’est  un  tort 
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>»  inexcusable  , et  que  vous  ne  sauriez  trop 
*>  tôt  réparer.  Vous  avez  bien  su  vous  faire 
35  entendre  aux  armées  qui  toutes  ont  énoncé 
» un  vœu  positif  : était* il  plus  difficile  de 
3>  vous  faire  entendre  à la  Nation?  Jusqulci 
» la  majorité  "garde  le  silence-  sur  un  point 
» capital , et  vous  le  gardez  vous-mêmes  : ' 
33  Pun  et  Pautre  est  inconcevable.  Je  ne  vous 
>3  ferai  pas  Pinjure  de  supposer  que  vous  pré- 
33  tendiez  compter  en  votre  faveur  les  pro- 
33  cès-verbaux  qui  n’articulent  aucun  vœu 
3»  sur  les  décrets  , et  vous  ne  ferez  pas 
33  vous-mêmes  cette  insulte  à la  raison  et 
33  à la  Nation.  Compterez-vous  pour  nulle 
33  au  moins  la  moitié  de  la  France  qui  n’a 
33  encore  rien  prononcé  , et  chercherez- 
33  vous  un  résultat  dans  Pautre  moitié  qui 
33  s’est  expliquée  pour  ou  contre  ? Mais  c’est 
3*  ce  résultat  qui  serait  ji^il  ? car  tous  doi- 
33  vent  prononcer  sur  l’intérêt  de  tous , et 
33  la  volonté  générale  qui  est  la  loi,  ne  se 
33  compose  essentiellement  que  du  vœu  de 
3î  tous.  Hâtez-vous  donc  de  réparer  cette 
33  étrange  omission  qui  n’a  pu  avoir  lieu 
33  que  par  votre  faute.  Direz-vous  que  cela 
33  demande  encore  quinze  jours  de  plus  ? 
33  Mais  il  ne  s’agit  pas  de  quelques  jours 
33  de  plus  ou  de  moins  5 il  s’agit  de  cons- 
33  tater  une  grande  opération  politique, 
33  d’où  dépend , de  votre  aveu  , le  sort  de 
33  la  France  , et  non  pas  de  brusquer  ou 
33  d’éluder  une  décision  si  solemnelle  : vous 
•3  ne  le  pouvez  pas , et  la  Nation  ne  le 
33  souffrirait  pas.  33 

— : J’avoue  qu’il  n’y  a pas  de  réponse  pos- 
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5iible  à ce  discours  5 mais  c’est  précisément 
pour  cela  qu’il  n’est  pàs  sûr  qu’on  Tentendit  : 
en  dernier  lieu,  un  Député  * courageux 
voulut  parler  contre  les  decréts  dont  il  s agit: 
la  parole  lui  fut  refusée  5 et  vous  pouvez  juger 
aujourd’hui  , par  le  silence  que  gardent 
d’autres  Députés  dont  l’opinion  est  bien 
prononcée  contre  la  faction  , que  cette  fac- 
tion est  encore  assez  forte  pour  étouffer  leur 
voix.  Mais  quoi  qu’on  fasse , il  faudra  bien 
en  venir  au  résultat  des  votes  ; c’est  là  que 
je  les  attends  , et  nous  verrons  comment  011 
s’y  prendra  pour  se  sauver  de  l’indispen- 
sable OUI  ou  NON. 

P.  S.  Aujourd’hui  second  dépouillements 

résultat  ainsi  qu’il  suit. 


454  Procès-verbaux. 

>71  Acceptations  des  décrets. 

52  Refus. 

3^7  Procès-verbaux  (|ui  ne  prononcent  rien 
les  décrets. 


sur 


Mais  ce  qui  est  curieux  , c’est  le  texte  du 
rapport. 

et  Département  de  l’Indre.  Sç  procès-ver- 
» baux  ; 26  acceptent  tout , après  la  lecture 

35  de  la  Constitution  ^ sans  restriction  nîre- 

y>  eJamation  contre  les  decrets*  >5 

Remarquez  qu’après  la  lecture  à.QiatonS’^ 
titution  , s6  acceptent  tout , c’est-à-dire  la 
Constitution  qui  est  apparemment  ce 

€]u’on  leur  a lu;  car  si  on  avoit  lu  les  de- 
crets , on  ne  manqueroit  pas  d’en  faire  men- 
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lion  5 comrne  nous  allons  voir  dans  un  autre 
article  ; et  ils  ne  font  point  de  réclamation^ 
contre  les  décrets  qu’on  ne  leur  a pas  lus  î , 

Et  voilà  ce  qu’on  vient  lire  à la  tribune 
de  la  Convention  ! Voilà  le  compte  que 
l'on  rend  à la  France  ! 

Le  même  énoncé  se  trouve  dans  d’au- 
tres articles.  En  voici  de  fort  dilférens. 

« Département  de  l’Isère.  55  procès-ver- 
M baux  : 43  après  la  lecture  de  la  Cons-^ 

M titution  et  des  décrets  , acceptent  sans 
>>  restriction^  onze  acceptent  la  Constitu- 
P tion  et  Les  décrets  : un  rejette  les  décrets.  >» 

cc  Département  du  Jura.  3^rocès  - ver- 
>5  baux.  24,  après  la  lecture  âëda  Coristita^ 

» tion  et  des  décrets  , acceptent  la  Consti- 

tatioriy  sans  restriction  ni  réclaination,^'» 

y a-t-il  assez  d’équivoques  et  d’incon- 
séquences dans  cet  expose  ? Apres  la  lec^ 
iure  de  Ici  Constitution  et  des  decrets  , on. 
s’attend  naturellement  qu’on  va  nous  dire 
fcl  l’on  accepte  la  Constitution  et  les  decrets» 
Point  du  tout  : cri  accepte  la  Constitution 
sans  restriction  ni  récLo-mation  5 ce  qui  si- 
nnilie  en  français  qu’il  n’y  a ni  restriction  y 
ni  l'éclamation  contre  la  (constitution* 
que  peut-on  en  conclure  y si  ce  n est  qu  on 
n’a  rien  prononcé,  absolument  rien  sur  les 
décrets  qui,  pour  cette  fois,  ont  été  /z/5? 
Vous  ne  pouvez  pas  dire  que  la  Constitu- 
tion et  les  décrets  ne  font  qu’un  ; dab^ord, 
parce  rpie  cela  n’est  pas  et  ne  peut  pas  être  } 
ensuite,  parce  que  vous  avez  vous-mêmes  sé- 
paré l’un  de  l’autre  \ enfin , parce  que  vous- 
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mêmes  êtes  obliges  de  on  alu  la  Cons- 

titution et  les  décrets^  ce  qui  prouve  que  vous- 
inêmes  les  regardez  comme  deux  choses  dif- 
férentes. Quels  sont  doncles  subterfuges  que 
prépare  une  marche  si  oblique  et  si  tortueuse? 
A qui  croit-  on  enimposer  ? C'est  ce  qu’on  verra 
bientôt.  En  attendant , jugez  de  la  bonne 
foi  de  quelques  Journalistes  qui  nous  assu- 
rent que  la  grande  majorité  des  procès-ver- 
baux est  pour  l’acceptation  de  la  Constitu- 
tion ET  DES  DÉCRETS,  quand  le  calcul  arith- 
métique prouve  que  la  majorité  fait 
aucune  mention  ! 11  faut  bien  que  cette 
énigme  se  débrouille  ; mais  on  n’a  jamais 
joué  une  pareille  farce  devant  une  Nation. 

Second  post-scriptum. 

En  ce  même  moment  les  réclamations 
arrivent  de  tout  côté  pour  arguer  de  fauæ 
le  rapport  des  Comités.  Un  seul  Journaliste , 
celui  des  Nouvelles  étrangères  ^ etc.  déclare 
'en  avoir  reçu  53.  ....  La  plume  tombe 
des  mains. 


de  Mignerkt,  rue  Jâcob, 
1 1&6. 


